Délibérations du Conseil Communal DU 24 octobre 2024

SÉANCE PUBLIQUE
1) Approbation du procès-verbal de la séance précédente

1)
Approbation du procès-verbal de la séance du 25 septembre 2024
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 25 septembre 2024.

2) Travaux subsidiés

2)
Maison de la Forêt - Marché de fournitures relatif à du matériel vidéo, sonore et multimédia pour l’aménagement scénographique - Approbation des conditions et mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marches publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant Ie cahier des charges « Dossier A - 168 - Maison de la Foret - Scéno 3 (Four.) relatif au marché de fournitures relatif à du matériel vidéo, sonore et multimédia pour l’aménagement scénographique de la Maison de la Forêt » ;

Considérant que Ie montant estimé de ce marché s'élève à 118.500,00 € HTVA soit 143.385,00 € TVAC (TVA 21%) ;

Considérant qu'il est proposé de passer Ie marche par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que la Ville de Couvin exécutera la procédure et interviendra au nom de Parc National ESEM à l’attribution du marché ;

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification administrative ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 569/722-60 (n° de projet 20200051) et sera financé par emprunt et subsides ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 11/10/2024, le directeur financier a rendu son avis de légalité ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

Art. 1er : d'approuver le cahier des charges « Dossier A - 168 - Maison de la Foret - Scéno 3 (Fourn.) relatif au marché de services relatif à du matériel vidéo, sonore et multimédia pour l’aménagement scénographique de la Maison de la Forêt ». Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 118.500,00 € HTVA soit 143.385,00 € TVAC (TVA 21%).

Art. 2 : de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : de consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication préalable :

LIVE 4 LIFE, Rue Herman Meganck 7 à 5032 Les Isnes

WE INSIDE, Rue de l'Athénée 2 à 4130 Esneux

INYTIUM, Avenue Thomas Edison 7 à 1400 Nivelles

OCULAR, Hille Zuid 1b à 8850 Zwezele

Art. 4 : de fixer la date de remise des offres au 02 décembre 2024 à 16h00.
Art. 5 : de charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

3)
Maison de la Forêt - Marché de services relatif à de la conception graphique et de la création de contenu multimédia interactif pour l’aménagement scénographique - Approbation des conditions et mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marches publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant Ie cahier des charges « Dossier A - 168 - Maison de la Foret - Scéno 2 (Serv.) relatif à de la conception graphique et de la création de contenu multimédia interactif pour l’aménagement scénographique de la Maison de la Forêt  » ;

Considérant que Ie marché porte sur 3 parties dont le montant estimé s'élève à:

- la partie : création, réalisation, intégration d'un vidéomapping multisensoriel pour un montant estimatif de 45.000,00 € HTVA 

- la partie : création, réalisation, intégration multimédia interactif dans bornes interactives pour un montant estimatif de 9.000,00 € HTVA

- la partie : conception graphique et illustrations (hors signalétique, charte graphique et identité visuelle) pour un montant estimatif de 35.000,00 € HTVA

soit un montant total estimé HTVA de 89.000,00 € et 107.690,00 € TVAC (TVA 21%) ;

Considérant qu'il est proposé de passer Ie marche par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que la Ville de Couvin exécutera la procédure et interviendra au nom de Parc National ESEM à l’attribution du marché ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 569/722-60 (n° de projet 20200051) et sera financé par emprunt et subsides ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 11/10/2024, le directeur financier a rendu son avis de légalité ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

Art. 1er : d'approuver le cahier des charges « Dossier A - 168 - Maison de la Foret - Scéno 2 (Serv.) relatif au marché de services relatif à de la conception graphique et de la création de contenu multimédia interactif pour l’aménagement scénographique de la Maison de la Forêt ». Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 89.000,00 € HTVA soit 107.690,00 € TVAC (TVA 21%).

Art. 2 : de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : de consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication préalable :

HOVERTONE, Rue de la Terre du Prince 17 à 7000 Mons

SPECULOOS, Rue Van Elewyckstraat 47 à 1050 Bruxelles

EKTA, Rue le Lorrain 82 à 1080 Bruxelles

OPIXIDO, Rue Notre Dame de Nazareth 6 à 75003 Paris, France

Art. 4 : de fixer la date de remise des offres au 02 décembre 2024 à 16h00.
Art. 5 : de charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

3) Marchés publics

4)
PIC-PIMACI 2022-2024 - Equipement de deux mobipôles (gares de Couvin et de Mariembourg) et d'un mobipoint (parking de covoiturage à Mariembourg) - FOURNITURE ET PLACEMENT DE DIVERS ABRIS VÉLOS SUR L'ENTITÉ DE COUVIN - Approbation des conditions et du mode de passation - Modification
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 octobre 2022 relative à l’approbation du Plan d’Investissement Communal (PIC) et du Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité (PIMACI) 2022-2024 ;

Vu le courrier du SPW Infrastructures et de Monsieur le Ministre Christophe Collignon du 05 mai 2023 marquant son accord sur le Plan d’Investissement Communal 2022-2024 et sur le Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité 2022-2024 ;

Considérant qu’il a été décidé de regrouper les fiches 11 « Equipement de deux mobipôles et d’un mobipoint » et 12 « Aménagement de stationnements vélo divers à Couvin » en un seul marché public ;

Considérant la décision du Conseil communal du 27 juin 2024 relative à l'approbation des conditions et du mode de passation pour le marché de fourniture et placement de divers abris vélos sur l'entité de Couvin;

Considérant le retour de la Tutelle - SPW Infrastructures (Madame XXX de la Direction des espaces publics subsidiés), ci-joint et faisant partie intégrante de la présente délibération, faisant part à la Ville de Couvin de ses remarques concernant le projet;

Considérant que suite à ces remarques, l'auteur de projet, le Service Travaux subsidiés de la Ville de Couvin, a revu et a adapté, modifié et corrigé les documents du marché;

Considérant le cahier des charges N° 2024-1550 relatif au marché “Fourniture et placement de divers abris vélos sur l'entité de Couvin” établi par le Service Travaux subsidiés ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

* Lot 1 (Abri vélo ouvert à toiture incurvée (6 places)), estimé à 21.454,43 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 2 (Véloboxes sécurisés), estimé à 23.798,76 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 3 (Abrivélo de grande capacité, fermé et sécurisé), estimé à 181.850,90 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 4 (Abri vélo ouvert à toiture incurvée (4 places)), estimé à 15.743,01 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 242.847,10 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030) ;

Considérant l'avis de légalité du Directeur financier;

DÉCIDE,

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024-1550 et le montant estimé du marché “Fourniture et placement de divers abris vélos sur l'entité de Couvin”, établis par le Service Travaux subsidiés. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 242.847,10 € (incl. 21% TVA).

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20230030).

Article 5 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

5)
Fournitures pour la remise en état de la salle du Dowaire à Gonrieux - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-1612 relatif au marché “Fournitures pour la remise en état de la salle du Dowaire à Gonrieux” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

* Lot 1 (plafond), estimé à 3.500,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 2 (Electricité), estimé à 6.500,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 3 (Peinture), estimé à 8.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 4 (Portes coupe-feu), estimé à 15.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 5 (Alarme incendie), estimé à 7.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 6 (Thermopane), estimé à 6.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 46.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 763/723-60 (n° de projet 20240050) et sera financé par emprunt ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 7 octobre 2024, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 7 octobre 2024 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024-1612 et le montant estimé du marché “Fournitures pour la remise en état de la salle du Dowaire à Gonrieux”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 46.000,00 € (incl. 21% TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 763/723-60 (n° de projet 20240050).

Art. 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

6)
Remplacement des châssis arrières de l'hôtel de Ville Couvin - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-1613 relatif au marché “Remplacement des châssis arrières de l'hôtel de Ville Couvin” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 40.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 104/724-60 (n° de projet 20240001) et sera financé par emprunt ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 8 octobre 2024, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 10 octobre 2024 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024-1613 et le montant estimé du marché “Remplacement des châssis arrières de l'hôtel de Ville Couvin”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 40.000,00 € (incl. 21% TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 104/724-60 (n° de projet 20240001).

Art. 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

7)
Conciergerie pour le futur service travaux - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-1614 relatif au marché “Conciergerie pour le futur service travaux” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

* Lot 1 (Pose poutrains et claveaux, de treillis à béton), estimé à 45.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 2 (Chauffage), estimé à 35.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 3 (Électricité), estimé à 7.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 4 (Cuisine), estimé à 10.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 5 (Escalier bois quartier tournant), estimé à 5.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 6 (Escalier double quartier tournant en béton), estimé à 5.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 107.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/723-60 (n° de projet 20240016) et sera financé par emprunt ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 8 octobre 2024, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 9 octobre 2024 ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024-1614 et le montant estimé du marché “Conciergerie pour le futur service travaux”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 107.000,00 € (incl. 21% TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/723-60 (n° de projet 20240016).

Art. 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

8)
Achat de petits outillages - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-1615 relatif au marché “Achat de petits outillages” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

* Lot 1 (Outillage garage), estimé à 1.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 2 (Bac à curer), estimé à 2.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 3 (Outillage Voirie Brûly), estimé à 800,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 4 (Motoculteur), estimé à 2.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 5 (Tracteur Mariembourg), estimé à 15.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 6 (Outillage Voirie Est), estimé à 1.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 7 (Outillage électroportatif), estimé à 3.800,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 8 (Outillage divers), estimé à 300,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 9 (Chauffagiste), estimé à 600,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 10 (Outillage Voirie Ouest), estimé à 1.250,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 11 (Souffleur), estimé à 2.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 12 (Souffleur), estimé à 810,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 13 (Outillage Électricien), estimé à 700,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 14 (Outillage Peintre), estimé à 2.300,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 15 (Tronçonneuse Voirie Nord), estimé à 700,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 16 (Nettoyeur Haute pression), estimé à 600,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 17 (Tondeuse Bruly), estimé à 1.400,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 18 (Débroussailleuse Bruly), estimé à 1.300,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 19 (Outillage Gros Travaux), estimé à 1.800,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 20 (Tronçonneuse à béton compact Gros Travaux), estimé à 1.700,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 21 (Débroussailleuse Plan Vert), estimé à 3.900,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 22 (Souffleur Plan Vert), estimé à 1.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 23 (Outillage menuisier), estimé à 1.000,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 24 (Chapelle électricien), estimé à 400,00 € (incl. 21% TVA) ;

* Lot 25 (Outillage Maçon), estimé à 2.500,00 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 49.860,00 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/744-51 (n° de projet 20240026) et sera financé par emprunt ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 9 octobre 2024, le directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ;

DÉCIDE,

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024-1615 et le montant estimé du marché “Achat de petits outillages”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 49.860,00 € (incl. 21% TVA).

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/744-51 (n° de projet 20240026).

Art. 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

4) Mobilité

9)
Projet d'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la route N99- Couvin- Bercet
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 2 du décret du 19/12/2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région Wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Considérant le projet d’arrêté ministériel  portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière sur le territoire de la Commune de Couvin relatif à l'interdiction des véhicules de plus de 3.5 tonnes sur la route N99d – Grand’Pont – entre les bornes kilométriques 0.000 et 0.050;

Considérant que pour permettre aux bus de desservir la rue Neuve et Petigny il y a lieu de modifier de façon permanente le sens de circulation dans la rue du Bercet;

Attendu qu’en application des dispositions de l’article 2 précité, ce projet d’arrêté ministériel doit être soumis pour avis au Conseil communal ;

Attendu que cet avis doit parvenir, en 3 exemplaires originaux, dûment revêtus des signatures, au service de la Direction des Routes de Namur, par lettre recommandée, au plus tard à l’expiration du délai légal de 60 jours prenant cours le 03/10/2024 ;

Considérant que la mesure s’applique à une voirie régionale ;

Considérant les termes de ce projet d’arrêté ministériel :

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE
ARRETE MINISTERIEL PORTANT REGLEMENT COMPLEMENTAIRE 
SUR LA POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIERE
ROUTE N99
Commune de Couvin
LE Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, modifiée par les lois du 08 août 1988, du 05 mai 1993 et du 16 juillet 1993, notamment l’article 6, § 1, X ;

Vu le décret du 19 Décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 01 décembre 1975 portant règlement sur la police de la circulation routière et les arrêtés royaux modificatifs ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 mai 2019 relatif aux délégations de pouvoir au Service Public de Wallonie ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 juillet 2024 fixant la répartition des compétences entre les Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement, art. 3 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 juillet 2024 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement, article 16, 10° ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil communal de COUVIN en sa séance du xx xxxxx xxxx,

A R R E T E
Article 1 :
Sur le territoire de la Commune de Couvin il est interdit à tout conducteur de circuler sur la route N99,rue du Bercet, dans le sens positif entre les PK.24.186  à 24.400, à l’exception des cyclistes.  

La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 ainsi que le F19 complété par le panneau M4. 

Article 2 :
Les dispositions reprises à l’article 1 sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation et des marquages prévus à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

Article 3 :
Les charges résultant du placement, de l’entretien et du renouvellement de la signalisation et des marquages incombent au Service public de Wallonie.

Tous les signaux contraires aux dispositions du présent règlement doivent être immédiatement enlevés.

Article 4 :
Copie du présent arrêté est transmise aux Greffes des Tribunaux de Première Instance et de Police de Dinant

NAMUR, le

 

Le Ministre,
Par délégation,
Le Directeur général,
XXX
DÉCIDE,

Article 1er: d'émettre un avis favorable concernant le projet d'arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la Route N99 - Couvin-Bercet; 

Article 2: de demande au secrétariat général de transmettre la présente décision au Département des Routes de Namur et du Luxembourg - Direction des Routes de Namur en 3 exemplaires par lettre recommandée.

5) Patrimoine

10)
Reprise des équipements et aménagements à FRASNES-LEZ-COUVIN - Révision de la délibération du 22/02/2024.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant le courrier daté du 30/11/2023 émanant de la Société Wallonne de Logement, laquelle nous informe qu'elle a constaté qu'une série de transfert de propriétés des équipements et aménagements mis en oeuvre dans le cadre de leurs projets immobiliers n'ont toujours pas pu être finalisés ;

Considérant dès lors que les parcelles de terrain cadastrées section C n ° 260 g, 273 d, 260 e, 270 b2, 259 z, 257 h et 256 p sises au Quartier des Auwes à FRASNES-LEZ-COUVIN n'ont jamais été reprises par la Ville de COUVIN ;

Considérant que la Société Wallonne du Logement nous demande de faire le nécessaire pour que ces parcelles soient reprises par la Ville ;

Considérant que l'article 75 §1er du Code wallon de l'habitation durable prévoit l'automaticité de ce transfert, la Société Wallonne du Logement n'assure plus l'entretien desdites voiries, ce qui peut entraîner plaintes et récriminations de la part des usagers ;

Considérant en ce qui concerne la cession des terrains servant d'assiette des voiries sur lesquels les équipements ont été réalisés, il est impératif de les céder par un acte authentique à passer devant le Bourgmestre, un Notaire ou le Comité d'acquisition ;

Considérant qu'un acte de transfert du fonds reste donc nécessaire pour que la mutation cadastrale soit réalisée et opposable aux tiers ;

Considérant que le Conseil Communal, en séance du 22 février 2024 a marqué son accord définitif sur la reprise des parcelles de terrain sises au Quartier des Auwes à FRASNES-LEZ-COUVIN appartenant à la Société Wallonne du Logement ;

Considérant qu'une erreur du Comité d'Acquisition d'Immeuble s'est glissée pour une parcelle à remettre à la Ville, à savoir la parcelle cadastrée section C n° 259 z à remplacer par la parcelle cadastrée section C n°259 l ; 

Considérant qu'il existe la possibilité de déléguer le Comité d'Acquisition d'Immeuble à la signature de l'acte à venir ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la circulaire du 23/02/2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux fixant un nouveau cadre de référence ;

Vu la note de synthèse ;

Sur proposition du collège communal ;

DÉCIDE,

A l'unanimité,

Art 1 : de marquer son accord définitif sur la reprise des parcelles de terrain cadastrées section C n °260 g, 273 d, 260 e, 270 b2, 259 l, 257 h et 256 p sises au Quartier des Auwes à FRASNES-LEZ-COUVIN appartenant à la Société Wallonne du Logement.

Art 2 : de charger le Comité d'Acquisition d'Immeubles pour la rédaction de cet acte de reprise.

Art 3 : de déléguer le Comité d'Acquisition d'Immeubles à la signature de l'acte à intervenir.

6) Finances

11)
Exercice 2024 - Modifications budgétaires n° 1 - Services ordinaire et extraordinaire - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de modifications budgétaires  établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 30 septembre 2024 ;

Vu l’avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales,d'une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Attendu la génération et l'envoi par l'outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles;

Attendu que la circulaire du 20 juillet 2023, relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2024, précise qu' "à partir de 2024, le choix est donné à la commune soit de se maintenir dans le schéma de la balise d'emprunt, soit dans le schéma du respect des ratios de dette et de charges financières";

Attendu que le choix opéré pour le budget initial 2024 était celui de conserver la mécanique de la balise d'emprunt;

Attendu que le choix opéré est conservé aux présentes modifications budgétaires;

Après en avoir délibéré en séance publique,

DÉCIDE,

Article 1er :
D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 1 de l’exercice 2024:

1. Tableau récapitulatif

	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	 23.933.718,79
	  15.441.627,82

	Dépenses totales exercice proprement dit
	 23.933.718,79
	 20.690.735,18

	Boni / Mali exercice proprement dit
	              0,00
	  - 5.249.107,36

	Recettes exercices antérieurs
	 5.228.539,80
	  4.332.762,51

	Dépenses exercices antérieurs
	    661.165,17
	  2.396.903,91

	Prélèvements en recettes
	             0,00
	   5.628.916,69

	Prélèvements en dépenses
	  1.500.000,00
	    2.315.667,93

	Recettes globales
	 29.162.258,59
	 25.403.307,02

	Dépenses globales
	 26.094.883,96
	 25.403.307,02

	Boni / Mali global
	  3.067.374,63
	          0,00


2. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées

	 
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation de la modification budgétaire par l’autorité de tutelle

	Fabriques d’église

PETIGNY

 
	 

 5.825,07 (SE)

 
	 

29/08/2024

 


Article 2.
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur financier.

7) Fiscalité

12)
Calcul coût-vérité budget 2025 - Déchets - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L122-30 ;

Vu le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 7 avril 2011 modifiant le délai de transmission des données et le fixant au 15 novembre ;

Vu la circulaire ministérielle relative au coût-vérité transmise aux communes le 21 décembre 2007 ;

Vu le taux de couverture qui doit être compris entre 95 et 110 % tel que mentionné dans l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 susmentionné et le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets modifié par le décret du 22 mars 2007 ;

Attendu que le questionnaire « coût-vérité : budget 2025 » est disponible sur le site de l’Office Wallon des déchets et qu’il doit être soumis par voie informatique pour le 15 novembre 2024 au plus tard ;

Vu le formulaire « coût-vérité : budget 2025 » complété par le Directeur financier ;

Vu le taux de couverture approximatif de 98,00 % pour le budget 2025 ;

Après échanges ;

DÉCIDE,

Article unique: d'approuver le formulaire "coût-vérité : Budget 2025" destiné à l'Office Wallons des Déchets figurant au dossier.

13)
Taxe sur l'enlèvement, le traitement des déchets ménagers et y assimilés (utilisation d'un conteneur) - Exercice 2025 - Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu les articles 41, 162 et 170 §4 de la Constitution ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18/01/2001) et la Loi du 24 juin 2000 (M.B. 23/09/2004, ed2) portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, alinéa 1er, L1122-26, L1122-30, L1132-3, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3° et suivants, et L3321-1 à 12;

Vu le Code wallon de l'action sociale et de la santé;

Vu l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le collège des bourgmestres et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale ;

Vu le décret du Gouvernement wallon du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu le Plan Wallon des Déchets Ressources (PWD-R) du Gouvernement wallon du 22 mars 2018;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 30 mai 2024 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l'année 2025;

Vu la séance du Conseil communal du 24 octobre 2024 arrêtant le taux de couverture du coût vérité à 98 %;

Considérant la nécessité de veiller au mieux à l’équilibre financier de la Ville ;

Considérant que l’enlèvement et la gestion des déchets ménagers représentent une charge importante pour la Ville ;

Considérant que le service public de gestion des déchets ménagers doit concilier les objectifs de prévention, de développement durable, de dissuasion des incivilités et d’équilibre financier ;

Considérant que le coût de la gestion des déchets ménagers doit être répercuté sur le citoyen en application du principe « pollueur-payeur » conduisant à l’imposition d’un coût-vérité à appliquer sur les communes envers leurs citoyens ;

Considérant l’importance de continuer, au travers de la parafiscalité, à promouvoir une réduction continuée des déchets produits ainsi qu’un tri toujours plus poussé de ceux-ci ;

Considérant que le présent règlement représente une nécessité pour le bien être et l’hygiène publique ;

Considérant également l'obligation de ne plus déposer les langes jetables dans les conteneurs à déchets biodégradables;

Considérant, de ce fait, l'augmentation significative de la taxe variable pour les ménages comportant au moins un enfant de moins de 2 ans 1/2 et pour les gardiennes encadrées; qu'en conséquence, il convient de soutenir ces ménages et professionnels en leur octroyant un abattement sur les pesées;

Considérant que le Code réglementaire wallon de l'action sociale et de la santé, en ses annexes 120, 121 et 122, prévoit que le prix dû à l'établissement accueillant inclut notamment au minimum l'évacuation des déchets; que par conséquent, les personnes domiciliées dans une résidence-services, une maison de repos/home, un centre d'accueil de jour, de soirée et/ou de nuit, un centre de soin de jour, un asile doivent donc être exonérés de la présente taxe;

Considérant que les ménages seconds résidents ne sont pas inscrits au registre national de la population de la commune ; qu'il est donc difficile voire impossible pour cette catégorie de redevable de déterminer le nombre exact de ménage et de personnes composant chaque ménage second résident;

Considérant qu'un ménage domicilié sur le territoire communal est présumé résider une majeure partie de l'année dans son habitation;

Considérant que pour un ménage second résident, la fréquence d'occupation de la seconde résidence et le nombre de personnes l'occupant ne sont pas connus de l'administration, de sorte qu'un taux de taxation forfaitaire appliqué globalement à cette catégorie de redevable et un nombre déterminé de kilos et de vidanges calculé indépendamment du nombre de personnes composant le ménage second résident, sont justifiés;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 3 octobre 2024 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 8 octobre 2024 et joint en annexe;

Sur proposition du Collège Communal,

DÉCIDE,

Article 1er
Il est établi, pour l’exercice 2025, une taxe communale annuelle et non sécable sur la collecte, l’enlèvement, le traitement, la valorisation et la mise en centre d’enfouissement technique des déchets ménagers et y assimilés organisés par la Ville en ce compris le traitement des déchets au moyen de conteneurs munis d’une puce électronique d’identification. Cette taxe est composée d’une partie forfaitaire et d’une partie variable.

Article 2
§1. 1° La taxe annuelle forfaitaire visée à l’article 3.1. est due par tout ménage domicilié sur le territoire de la commune qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, occupait ou pouvait occuper un ou plusieurs logements desservis par le service de collecte.

Par personne domiciliée, il y a lieu d’entendre celle qui est inscrite aux registres de la population ou au registre des étrangers, conformément aux dispositions prescrites par l’article 7 de l’A.R. du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la population et au registre des étrangers.

Par ménage, il y a lieu d’entendre soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes ayant une vie commune.

2° La taxe annuelle forfaitaire est également due pour les secondes résidences.

Par seconde résidence est visé tout logement pouvant être habité en permanence ou sporadiquement au 1er janvier de l’exercice d’imposition, pour lequel la personne pouvant l’occuper à cette date n’est pas, à la même date, inscrite pour le logement, au registre de la population ou au registre des étrangers.

Ne sont cependant pas visés les gîtes ruraux, les gîtes à la ferme, les meublés de tourisme et les chambres d’hôte au sens du Code Wallon du Tourisme organisant les gîtes ruraux, les gîtes à la ferme, les meublés de tourisme et les chambres d’hôte.

3° La taxe annuelle forfaitaire est également due pour chaque lieu d'activité desservi par le service de collecte, par toute personne physique ou morale, ou solidairement par les membres de toute association, exerçant sur le territoire de la commune au 1er janvier de l'exercice d'imposition, une activité de quelque nature qu’elle soit lucrative ou non) exerçant une profession libérale, indépendante, commerciale, de services ou industrielle ou autre et occupant tout ou partie d’immeuble situé sur le territoire communal.
En cas de coïncidence entre le lieu de l’activité professionnelle d’une personne physique (uniquement) et le lieu où est inscrit le ménage auquel appartient ladite personne physique, la taxe n’est due qu’une seule fois. Le montant le plus élevé étant appliqué.

Article 3
3.1. La partie forfaitaire de la taxe est fixée comme suit :

· Pour les ménages visés à l’article 2.1 et composés d’une personne domiciliée :
75 euros (18 vidanges et 10 kilogrammes compris)

· Pour les ménages visés à l’article 2.1 et composés de deux personnes et plus domiciliées : 115 euros (18 vidanges et 20 kilogrammes compris)

· Pour les ménages dont le logement est soumis à la taxe sur les secondes résidences :
115 euros (18 vidanges et 10 kilogrammes compris)

· Pour les redevables repris dans l’article 2.3 :

· 115 euros pour l’usage d’un conteneur de 42, 140 ou 240 litres (18 vidanges et 20 kilogrammes compris)

· 265 euros pour l’usage d’un conteneur de 660 litres (5 vidanges et 20 kilogrammes compris)

· 420 euros pour l’usage d’un conteneur de 1.100 litres (3 vidanges et 20 kilogrammes compris)

La taxe est due indépendamment de l’utilisation de tout ou partie des services déterminés à l’article 1er.

La taxe n'est pas applicable aux personnes qui sont domiciliées dans une résidence-services, une maison de repos/home, un centre d'accueil de jour, de soirée et/ou de nuit, un centre de soin de jour, un asile ou tout autre institution de santé et qui en fournissent la preuve.

La taxe forfaitaire n'est pas due par les redevables arrivant après le 1er janvier de l'exercice d'imposition sur le territoire de la Commune.

3.2. En vue de la participation aux frais de fonctionnement du parc à conteneurs, de l’organisation des collectes des encombrants et d’achat des sacs PMC, un forfait sera réclamé :

3.2.1. Pour les chalets ou les caravanes situés dans les terrains de campings ou des parcs résidentiels de week-end dont les propriétaires ou copropriétaires y organisent eux-mêmes un service de collecte et de traitement des immondices. Le forfait sera de 60,00 € par installation. La taxe sera due par le second résident ou domicilié recensé pour l’exercice envisagé.

3.2.2 Aux personnes physiques ou morales qui font procéder à l’enlèvement et au traitement de l’intégralité de leurs déchets ménagers et déchets y assimilés par contrat d’entreprise privée agréée couvrant l’année civile. Le forfait sera de 60,00 € par installation.

3.3. La partie variable de la taxe est calculée comme suit :


Conteneurs de 42, 140 et 240 litres : 2,10 euros par vidange et 0,25 euro par kilo
Conteneurs de 660 litres : 5,80 euros par vidange et 0,25 euro par kilo
Conteneurs de 1.100 litres : 9,25 euros par vidange et 0,25 euro par kilo
 

La partie variable de la taxe est due par tout détenteur d’un conteneur à puce électronique fourni par la commune.

Dans l’hypothèse d’un logement collectif pour lequel le choix d’un conteneur commun a été fait, le syndicat du logement ou le responsable du logement est considéré comme détenteur du conteneur.

La partie variable de la taxe est due pour les redevables arrivant après le 1er janvier de l'exercice d'imposition sur le territoire de la Commune et ce, dès le premier kilo et la première vidange du conteneur à puce électronique.

3.4. Le nombre de vidanges et le nombre de kilogrammes compris dans la taxe ne sont pas reportables à l’année suivante.

3.5. Les ménages comptant au moins un enfant de moins de 2 ans 1/2 recensé comme tel au 1er janvier de l'exercice bénéficieront d'un abattement égal au montant des pesées plafonné à 30,00 € par enfant. L'abattement sera appliqué de manière automatique sur la facture des pesées sans que le redevable n'ait à en faire la demande.

3.6. Les gardiennes encadrées qui sont effectivement soumises à la taxe se verront accordé un abattement égal au montant de la facture des pesées plafonné à 20,00 € par enfant de moins de 2 ans 1/2. Pour bénéficier de cet abattement, un document attestant de leur reconnaissance par l'ONE sera transmis à l'administration pour le 30 juin de l'exercice considéré ainsi que le relevé des enfants de moins de 2 ans 1/2.

Article 4
Pour les redevables visés à l’article 2 §1 point 1° et 2° étant dans l’impossibilité d’utiliser un conteneur à puce et qui dès lors ont recours à l’utilisation de sacs communaux pour l’enlèvement de leurs déchets, la partie forfaitaire de la taxe prévoit l’octroi d’un certain nombre de sacs : 
· Pour les ménages composés d’une personne domiciliés sur le territoire de la commune qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, occupait ou pouvait occuper un ou plusieurs logements desservis par le service de collecte bénéficieront d’ un rouleau de 10 sacs d’une contenance de 60 L ; 
· Pour les ménages composés de deux personnes et plus domiciliés sur le territoire de la commune qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, occupait ou pouvait occuper un ou plusieurs logements desservis par le service de collecte bénéficieront de deux rouleaux de 10 sacs d’une contenance de 60 L
· Pour les ménages dont le logement est soumis à la taxe sur les secondes résidences  bénéficieront d’ un rouleau de 10 sacs d’une contenance de 60 L. 
Pour la partie variable de la taxe, ces mêmes redevables devront s’acquitter de l’achat  de sacs conformément à la redevance communale sur la délivrance de sacs destinés à l'enlèvement et au traitement des déchets ménagers et y assimilés pour les personnes résidant dans un logement situé dans les domaines « le Caillou d’eau », « Les Chenaux » à PETIGNY, « Camp Royal » à MARIEMBOURG et Rue Charlemont à COUVIN ainsi que dans tout autre logement dont le Collège communal, en concertation avec le BEP, constatera l’impossibilité d’utiliser un conteneur à puce.
Article 5
La taxe sera perçue par voie de rôle suivant les modalités suivantes :

- La taxe forfaitaire est perçue annuellement sur base de la situation au 1er janvier de l'exercice fiscal concerné;

- La taxe variable est perçue semestriellement;

La taxe est payable dans les deux mois de la délivrance de l’avertissement-extrait de rôle.

En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article L3321-8bis du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent.

Article 6
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

Article 7
Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège Communal de la Ville de Couvin, à l’adresse suivante : 2, Avenue de la Libération - 5660 COUVIN.

Pour être recevables, les réclamations doivent motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un délai d'un an à partir du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.

La décision prise par la Collège Communal peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal de Première Instance de Namur.

Les formes, délais et la procédure applicables au recours ainsi que les possibilités d’appel sont fixés par le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et le Code judiciaire.

Article 8
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

* responsable de traitement : la commune de Couvin;

* Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe;

Catégorie de données : données d'identification;

Durée de conservation : la commune s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat suivant leurs instructions;

Méthode de collecte : données extraites du Registre national via un logiciel informatique et/ou données par les redevables

Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.

Article 8
Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 9
Le présent règlement sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

14)
Redevance communale sur la délivrance de sacs destinés à l'enlèvement et au traitement des déchets ménagers et y assimilés - Exercice 2025 - Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18/01/2001) et la Loi du 24 juin 2000 (M.B. 23/09/2004, ed.2) portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, alinéa 1er, L1122-26, L1122-30, L1132-3, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3° et suivants ;

Vu le décret du Gouvernement wallon du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu le Plan Wallon Déchets Ressources (PWD-R) du Gouvernement wallon du 22 mars 2018;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des redevances communales;

Vu les recommandations émises par la circulaire du 30 mai 2024 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l'année 2025;

Considérant la nécessité de veiller au mieux à l’équilibre financier de la Ville ;

Considérant que l’enlèvement et la gestion des déchets ménagers représentent une charge importante pour la Ville ;

Considérant que le service public de gestion des déchets ménagers doit concilier les objectifs de prévention, de développement durable, de dissuasion des incivilités et d’équilibre financier ;

Considérant que le coût de la gestion des déchets ménagers doit être répercuté sur le citoyen en application du principe « pollueur-payeur » conduisant à l’imposition d’un coût-vérité à appliquer sur les communes envers leurs citoyens ;

Considérant l’importance de continuer, au travers de la parafiscalité, à promouvoir une réduction continuée des déchets produits ainsi qu’un tri toujours plus poussé de ceux-ci ;

Considérant que le présent règlement représente une nécessité pour le bien être et l’hygiène publique ;

Considérant qu'à la mise en place du système de ramassage, le Collège Communal, en concertation avec le BEP, a été amené à constater l'impossibilité d'utiliser un conteneur à puce pour certains logements;

Considérant que sont également inaccessibles, pour les camions de ramassage, les logements situés dans les domaines « le Caillou d’eau », « Les Chenaux » à PETIGNY, « Camp Royal » à MARIEMBOURG et la Rue Charlemont à COUVIN;

Considérant la nécessité d’assurer le bien-être et l’hygiène dans ces endroits, malgré l’inaccessibilité ;

Considérant que, pour ces logements, l’utilisation de sacs poubelles spécifiques est la meilleure solution ; que les caractéristiques de ces sacs seront définies par le Collège communal;

Considérant également l'obligation de déposer les langes jetables dans les sacs jaunes depuis le 1er janvier 2021;

Considérant, de ce fait, l'augmentation significative de l'utilisation de sacs jaunes pour les ménages comportant au moins un enfant de moins de 2 ans 1/2 et pour les gardiennes encadrées; qu'en conséquence, il convient de soutenir ces ménages et professionnels en leur octroyant des rouleaux de sacs gratuits lorsqu'il n'est pas possible d'utiliser un conteneur à puce;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 3 octobre 2024 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 8 octobre 2024 et joint en annexe;

Sur proposition du Collège Communal,

DÉCIDE,

Article 1er
Il est établi, pour l’exercice 2025, une redevance communale sur la délivrance de sacs destinés à l'enlèvement et au traitement des déchets et y assimilés pour les personnes résidant dans un logement situé dans les domaines « le Caillou d’eau », « Les Chenaux » à PETIGNY, « Camp Royal » à MARIEMBOURG et Rue Charlemont à COUVIN ainsi que dans tout autre logement dont le Collège Communal, en concertation avec le BEP, constatera l’impossibilité d’utiliser un conteneur à puce ;

Article 2
Le montant de la redevance est fixé au prix de vente de sacs spécifiques destinés à l'enlèvement et au traitement des déchets ménagers et y assimilés des logements visés à l'article 1er.

Les sacs sont vendus en rouleau de 10 sacs d'une contenance de 60 litres. Le prix de vente du rouleau de 10 sacs est de 15 euros.

Article 3
La redevance est due par tout ménage dont l'impossibilité d'utiliser un conteneur à puce pour son logement dans le cadre de l'enlèvement et du traitement des déchets ménagers et y assimilés a été constatée.

Par ménage, il y a lieu d'entendre soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes ayant une vie commune.

Article 4
Les ménages comptant au moins un enfant de moins de 2 ans 1/2 recensé comme tel au 1er janvier de l'exercice d'imposition bénéficieront gratuitement de 2 rouleaux de 10 sacs d'une contenance de 60 litres.

Les gardiennes encadrées qui sont effectivement soumises à la taxe communale annuelle et non sécable sur la collecte, l'enlèvement, le traitement, la valorisation et la mise en centre d'enfouissement technique des déchets ménagers et y assimilés organisés par la Ville en ce compris le traitement des déchets au moyen de conteneurs munis d'une puce électronique d'identification, se verront accordés 2 rouleaux de 10 sacs d'une contenance de 60 litres. Pour bénéficier des rouleaux, un document attestant de leur reconnaissance sera transmis à l'administration.

Article 5
La redevance est payable au comptant contre remise d'une facture acquittée ou d'un reçu du Directeur financier ou de son délégué au moment de la délivrance des sacs.

Article 6
À défaut de paiement au comptant, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 €. Ces frais seront recouvrés en même temps que la redevance.

Dans l'éventualité où une contrainte ne pourrait être délivrée (voir conditions d'exclusion prévues à l'article L1124-40§1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation), le redevable sera cité en justice dans les formes et délais prévus par les Codes civil et judiciaire.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal. Celui-ci ne produira d’intérêt de retard qu’à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 7
Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

* Responsable de traitement : la commune de Couvin;

* Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance;

* Catégorie de données : données d'identification;

* Durée de conservation : la commune s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat suivant leurs instructions;

* Méthode de collecte : au cas par cas en fonction de la redevance;

Communication de données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement.

Article 8
Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 9
La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

8) Cimetières

15)
Assainissement de plusieurs fosses communes dans le cimetière de Petigny
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant la nécessité de récupérer des parcelles pour créer de nouvelles concessions;

Considérant qu'il y a lieu de procéder à la désaffectation des 18 fosses suivantes :

 

	Petigny
	f 1
	XXX
	1932

	
	f 4
	XXX
	?

	
	f 6
	XXX
	?

	
	f 11
	XXX
	?

	
	f 12
	XXX
	?

	
	f 13
	XXX
	?

	
	f 14
	XXX
	?

	
	f 15
	XXX
	?

	
	f 18
	XXX
	?

	
	f 19
	XXX
	1980

	
	f 29
	XXX
	?

	
	f 30
	XXX
	?

	
	f 36
	XXX
	?

	
	f 48
	XXX
	1971

	
	f 51
	XXX
	?

	
	f 94
	XXX
	1952

	
	f 97
	XXX
	1917

	
	f 119
	XXX
	1916


 

Vu le rapport et le plan dressé par le responsable en charge des cimetières de l'entité;

Vu les dispositions légales en la matière, et plus particulièrement, le règlement de Police et d'Administration des cimetières de l'entité approuvé par le Conseil Communal en séance du 26 janvier 2023;

DÉCIDE,

Article 1er : de marquer son accord de principe sur la déclaration de désaffectation de 18 fosses communes reprises ci-dessus, dans le cimetière de Petigny.

Article 2 : de procéder à l'affichage requis et ce, pendant une durée d'un an à dater de la présente délibération.

16)
Affichage pour défaut d'entretien d'une concession dans le cimetière de Petigny
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant l'état de délabrement, il y a lieu de procéder à l'affichage pour défaut d'entretien de la concession suivante : 

 

	Cimetière
	N°
	M²
	Concessionnaire
	Date d'octr.

	PETIGNY
	205
	4,60 m²
	XXX
	1947


  

Vu le rapport et le plan dressé par le responsable en charge des cimetières de l'entité;

Vu les dispositions légales en la matière, et plus particulièrement, le règlement de Police et d'Administration des cimetières de l'entité approuvé par le Conseil Communal en séance du 26 janvier 2023;

DÉCIDE,

Article 1er : de marquer son accord de principe sur la déclaration de défaut d'entretien de la concession reprise ci-dessus, située dans le cimetière de Petigny.

Article 2 : de procéder à l'affichage requis et ce, pendant une durée d'un an à dater de la présente délibération.

9) Culte

17)
Modification budgétaire n° 1 - Fabrique d'église de DAILLY- Exercice 2024 - Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

 Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

 Vu la délibération du Conseil de fabrique datée 25 août 2024, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

 Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

 Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que la 1ère Modification budgétaire susvisée répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2024, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que la 1ère série de Modifications budgétaires est conforme à la loi et à l’intérêt général :

Attendu que l'intervention communale extraordinaire de secours est augmentée de 6.080,25 € ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : La première série de modifications budgétaires du Budget de la Fabrique d’église de DAILLY pour l’exercice 2024, votée en séance du Conseil de fabrique du 25 août 2024, est approuvée :

Cette 1ère série de modifications budgétaires présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	11.491,83

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	10.038,41

	Recettes extraordinaires totales
	10.750,91

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	 6.080,25

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	 4.670,66

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 4.311,66

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	11.850,83

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 6.080,25

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	       0,00

	Recettes totales
	22.242.74

	Dépenses totales
	22.242,74

	Résultat comptable
	       0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné

10) Environnement

18)
Approbation de la convention de collaboration entre la Commune de Couvin, le DNF et l'asbl Bureau de Projet du Parc National ESEM dans le cadre de la mise en application de la Charte forestière
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'adhésion de la Commune de Couvin au Parc national de l'Entre-Sambre-et-Meuse (PN ESEM) ;

Vu la fiche action n°A1 du Plan Opérationnel 2023-2026 du Parc national ESEM, intitulée « Périmètre et adhésions des propriétaires privés et publics : chartes et transition écologique », comprenant une charte forestière à trois niveaux (Annexe 1), dont l'objectif est de permettre aux propriétaires adhérents, qu'ils soient publics ou privés, de contribuer activement à la protection et à la restauration de la biodiversité au sein du périmètre du Parc national ;

Considérant que l'intégration de terrains forestiers dans le PN ESEM implique pour chaque propriétaire forestier, public ou privé, l'engagement à respecter les dispositions de cette charte forestière ;

Vu l'engagement pris par la Commune de Couvin dans le cadre de l'accord de coopération de la Coalition Territoriale signé en 2022, prévoyant l'intégration de certaines forêts communales dans le périmètre du Parc national ESEM ;

Considérant la présente convention de partenariat proposée entre la Commune de Couvin, le Département de la Nature et des Forêts (DNF) et l’asbl Bureau de Projet du Parc national de l'Entre-Sambre-et-Meuse, ayant pour objet de formaliser les engagements réciproques des parties et de structurer leur collaboration dans la mise en œuvre de la fiche action n°A1 ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver la présente convention tripartite relative à la mise en application de la Charte forestière du Parc national ESEM.

CONVENTION TRIPARTITE RELATIVE A LA MISE EN APPLICATION DE LA CHARTE FORESTIÈRE DU PARC NATIONAL ESEM
COMMUNE DE COUVIN / DÉPARTEMENT DE LA NATURE ET DES FORÊTS - SPW / PARC NATIONAL DE L’ENTRE-SAMBRE-ET-MEUSE
ENTRE LES PARTIES SOUSSIGNÉES
Entre, d’une part,

La Commune de Couvin, représentée par Monsieur Claudy NOIRET, Bourgmestre de la Commune de Couvin et Madame XXX, Directrice générale, dont le siège est sis Avenue de la libération 2, 5660 Couvin, agissant en vertu d’une délibération du Conseil communal du 24/10/2024,

ci-après dénommée la Commune,
et, d’autre part,

Le Département de la Nature et des Forêts du SPW Agriculture, Ressources Naturelles et Environnement, représentée par Madame XXX, Directrice générale, dont le siège est sis Avenue Prince de Liège, 15 B-5100 NAMUR,

ci-après dénommé le DNF,

et, enfin, 

L’asbl Bureau de Projet du Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse (n° BCE : 0779.348.478), représentée par Monsieur XXX, Administrateur délégué, dont le siège est sis Route de Dailly, 1 à 5660 COUVIN,

ci-après dénommé le Parc national,

ci-après dénommées, les parties.

PRÉAMBULE
Dans le cadre de l’appel à projets « Parc nationaux de Wallonie », lancé par le Gouvernement wallon en juillet 2021, le Parc national a, en collaboration avec ses partenaires de la Coalition Territoriale dont font partie le DNF et la Commune, rédigé un dossier contenant le Plan Directeur et le Plan Opérationnel 2023-2026 du PN ESEM. Le 08/12/2022, le Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse a été reconnu par arrêté du Gouvernement wallon comme étant l’un des deux parcs nationaux wallons. Cette reconnaissance est entrée en vigueur le 01/01/2023.

Le Plan Opérationnel du PN ESEM détaille les différentes fiches-actions à mettre en œuvre durant la période 2023-2026. Parmi celles-ci, la fiche action A1, intitulée « Périmètre et adhésions des propriétaires privés et publics : chartes et transition écologique », inclut en annexe une charte forestière à trois niveaux (Annexe I à la présente convention). Cette charte a été établie afin de permettre aux propriétaires adhérents, qu’ils soient publics ou privés, d’aller plus loin qu'une simple adhésion et de renforcer la fonctionnalité du périmètre, notamment en mettant en œuvre directement des actions de protection ou de restauration sur leur propriété. Tout propriétaire forestier intégrant ses terrains dans le Parc national ESEM s’engage à respecter la charte forestière.

Les principales mesures prévues dans les trois niveaux de la charte forestière pour la restauration et la protection de la biodiversité peuvent se résumer comme suit :

Niveau 1 ou Réserves Biologiques Intégrales (RBI) : La mise en RBI implique la libre évolution de grands espaces forestiers. Dans ces espaces, les interventions sylvicoles sont proscrites, sauf pour des raisons de sécurité ou des obligations phytosanitaires ; dans ce cas, le bois issu des coupes doit être laissé sur place. Les RBI du PN ESEM impliquent également une absence de tout nourrissage artificiel ou apport de minéraux et une absence d’entretien des drains, voire leur enlèvement. Des activités motorisées y sont également interdites.

Niveau 2 : La charte forestière prévoit de conserver et désigner lors d’inventaires spécifiques un volume minimal de 12 m³ de bois morts (= 1,5 fois le volume répertorié par l’inventaire permanent) et un nombre minimal de cinq arbres-habitat (AH ; suivant le Guide de poche des Dendromicrohabitats, voir en annexe de la charte) dont un bois d’intérêt biologique (AIB) au sens du Code forestier[1] (= 2 fois l’obligation légale en N2000) par hectare après une rotation. Le volume de bois mort devra atteindre minimum 20 m³/ha après deux rotations. Les coupes rases en feuillus sont limitées à 0,5 ha.

Niveau 3 : La charte forestière prévoit de conserver et désigner au moins un bois d’intérêt biologique au sens du Code forestier1 (= 2 fois l’obligation légale en N2000) par hectare après une rotation. Les coupes rases en feuillus sont limitées à 1 ha.

De nombreuses autres mesures sont prévues dans les différents niveaux et sont consultables dans l’annexe I. Ces mesures sont inspirées par des certifications forestières, notamment par la charte PEFC, version 2022.

L’adhésion de la Commune et l’engagement de ses terrains forestiers dans le respect de la charte forestière ont été actés dans l’accord de coopération de la Coalition Territoriale d’une durée de 20 ans signé par les parties en 2022. De cette manière, la Commune a accepté qu’une partie de ses forêts communales soient intégrées dans le périmètre du Parc national, cette surface étant répartie entre les trois niveaux d’engagement de la charte forestière.

La mise en RBI et en forêt de niveau 2 créant un manque à gagner, celle-ci est considérée comme un apport en nature de la part de la Commune afin de cofinancer les actions nature réalisées par le Parc national sur les propriétés communales pour le plan opérationnel 2023-2026. La présente convention détaille les surfaces engagées et les montants associés correspondant aux apports en nature ainsi que les engagements et responsabilités de chacune des parties concernant la mise en niveau 1 (Réserves Biologiques Intégrales), niveau 2 et niveau 3 de surfaces forestières appartenant à la Commune.

La présente convention prévaut sur tout document antérieur prenant acte de l’engagement de surfaces forestières communales dans le Parc national ESEM.

La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’Arrêté du Gouvernement wallon (AGW) du 8/12/2022 octroyant une subvention à l’asbl Bureau de Projet du Parc national ESEM en vue de la mise en œuvre de l’opération « Projet de conservation et valorisation du patrimoine naturel d’exception en Wallonie – Réalisation des plans opérationnel et directeur du Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse » dans le cadre du projet « Création de deux parcs nationaux en Wallonie » du Plan national de reprise et de résilience (PNRR).

Article 1er – Objet de la convention
Suivant la cartographie produite et corrigée par le DNF, la Commune accepte que les surfaces forestières reprises dans le tableau suivant soient intégrées au périmètre du Parc national. Les surfaces mentionnées n’incluent pas les zones de conservation en milieux ouverts.

	Niveau 1
	464,8737

	Niveau 2
	1777,0373

	Niveau 3
	2041,0363

	Total
	4282,9473


Conformément à ce qui est prévu dans la charte forestière, les forêts en niveau 1 couvrent dans la mesure du possible une surface minimale d’un seul tenant de 50 ha et représentent min. 15% de la surface totale de la forêt domaniale et min. 10% de l’ensemble des forêts communales intégrées au Parc national ; des secteurs « profonds et tranquilles » y sont déterminés, selon la définition de l’Union International de Conservation de la Nature (UICN)[2]. Les forêts de niveau 3 représentent max. 15% de l'ensemble des forêts communales intégrées au Parc national.

Les parties ont pris connaissance de la cartographie des trois zones dans l’annexe II.
L’apport en nature lié aux surfaces engagées en niveau 1 et en niveau 2 est valorisé en numéraire selon le mode de calcul détaillé dans l’annexe III pour la période 2023-2026, correspondant à la période d’éligibilité des dépenses dans le cadre de l’Arrêté du Gouvernement Wallon (AGW) du 08/12/2022. L’annexe III est approuvée par la Région wallonne.

L’apport en nature pour la surface mise en niveau 1 est valorisé à 152 408 €. L’apport en nature pour la surface mise en niveau 2 est valorisé à 71080 €. Le total de l’apport en nature équivaut à 223 488 €. Les calculs sont détaillés ci-dessous :

	 
	Surfaces
	Apports en nature

	Niveau 1 - 3% obligatoire
	 
	 

	3% de la surface des forêts feuillues (valeur seuil) 
	106,3 ha
	/

	Niveau 1 - au-delà des 3% obligatoire
	 
	 

	· En N2000
	 
	 

	3% de la surface des forêts feuillues en N2000 (valeur seuil)
	25,15 ha
	/

	10% de la surface des forêts feuillues en N2000 (valeur seuil)
	83,84 ha
	/

	Surface au-delà des 10% (solde[3]) - 100 €/ha
	92,55 ha
	9.255 €/an

	· Hors N2000 
	 
	 

	Surface en dehors de N2000 - 100 €/ha
	288,4749 ha
	28,847 €/an

	Niveau 2 
	 
	 

	Surface en niveau 2 - 10 €/ha
	1777,0373 ha
	17770 €/an

	 
	Total
	55872 €/an


Le calcul des données surfaciques est réalisé sous la responsabilité du DNF. L’ensemble des données sont attestées par le DNF comme étant exactes et véritables.

Article 2 – Obligations des parties
La Commune s’engage à :

Adopter les plans d’aménagement forestier rédigés par le DNF conformément aux procédures en vigueur.

Maintenir les surfaces en RBI et en forêt de niveau 2 pour une durée minimum de 30 ans à compter de leur date de mise en RBI ou forêt de niveau 2 pendant la période du plan opérationnel (1er janvier 2023 au 30 juin 2026) en adoptant les plans d’aménagement forestier rédigés et mis en œuvre par le DNF dans le respect de la charte forestière.

Soutenir les actions prévues dans le cadre du Parc national ESEM.

Le DNF s’engage à :

Rédiger les plans d’aménagement forestier dans le respect de la charte forestière conformément à la cartographie et aux surfaces mentionnées dans cette convention et à réaliser les démarches nécessaires pour que ceux-ci soient adoptés par le conseil communal avant la fin de plan opérationnel soit le 30 juin 2026. 

Respecter et mettre en application les orientations de gestion de la charte forestière du Parc national ESEM conformément au code forestier via la mise en œuvre de plans d’aménagement rédigés en accord avec ceux-ci.

Collaborer avec le Parc national pour la mise en œuvre des fiches-action en lien avec les missions du DNF.

Assurer le partage des données et cartographies nécessaires à la mise en œuvre des actions du Parc national ESEM conformément à la Convention de mise à disposition de données signée par le DNF et le Parc national le 15/01/2024.

Le Parc national s’engage à :

Mettre en œuvre et assumer la responsabilité du bon déroulement des fiches-action nature prévues sur les propriétés communales et cofinancées par l’apport en nature via l’engagement des propriétés communales en RBI et en niveau 2. Dans le cas où plusieurs parties sont impliquées dans la mise en œuvre de l’action, les responsabilités sont partagées. La période de mise en œuvre des actions va du 1er janvier 2023 au 30 juin 2026.

Assurer le reporting financier envers le pouvoir subsidiant.

Article 3 – Modification de la convention
La présente convention peut à tout moment être modifiée et/ou complétée par un avenant approuvé par les parties.

Article 4 – Clause de confidentialité
Les parties s’engagent à maintenir confidentielle toute information déclarée comme telle par l’une des parties et échangée dans le cadre de l’exécution de la présente convention. Elles s’engagent à prendre les mesures nécessaires à l’égard de leur personnel pour assurer, sous leur responsabilité, cette confidentialité.

Article 5 – Litige
En cas de litige relatif à l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties s’engagent à rechercher un règlement amiable à leur différend préalablement à tout recours contentieux.

En cas d’échec du règlement à l’amiable, les litiges liés à l’application de la convention relèvent de la compétence du tribunal de Dinant.

Article 6 – Résiliation de la convention
En cas de non-respect des obligations résultant de cette convention, chacune des parties se réserve le droit de procéder à la résiliation du contrat au torts et griefs de l’autre partie s’il s’avère que cette dernière demeure en défaut de porter remède à son manquement à l’expiration d’un délai de 15 jours à dater de l’envoi d’une mise en demeure notifiée par lettre recommandée.

Fait en trois exemplaires à Couvin, le …………………………….2024.

La Commune de Couvin,

Monsieur Claudy NOIRET, Bourgmestre et Madame XXX, Directrice générale

Le DNF, SPW ARNE

Madame XXX, Directrice générale.

L’asbl Bureau de Projet Parc national de l’Entre-Sambre-et-Meuse,

Monsieur XXX, Administrateur délégué

[1] Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier

[2] UICN : Lignes directrices pour l’application des catégories de gestion aux aires protégées - www.iucn.org

[3] Surface de RBI en N2000 moins la valeur seuil 10%

11) Divers

19)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'AISSNSH - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée à l'Intercommunale AISSNSH ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 21/11/2024, par lettre datée du 20/09/2024, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

· Constitution du bureau de l'Assemblée Générale - Nomination de deux scrutateurs.

· Lecture et approbation du PV de l'Assemblée Générale en date du 18/06/2024.

· Evaluation annuelle 2024 du Plan Stratégique triennal 23-25 et ses prévisions financières.

· Budget 2025.

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 24/10/2024.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

20)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'INASEP - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée à l'INASEP ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 20/11/2024, par lettre datée du 10/10/2024, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

1. Rapport d'évaluation 2024 du plan stratégique 2023-2025.

2. Exécution du budget 2024, projet de budget 2025 et fixation de la cotisation statutaire 2025.

3. Augmentation du capital liée aux activités d'égouttage.

4. Proposition de modification du Règlement général du Service d'études de l'INASEP et adaptation du tarif & des missions pour l'année 2025.

5. Proposition de modification du Règlement général du Service d'assistance à la gestion des réseaux et de l'assainissement (AGREA) pour l'année 2025.

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 24/10/2024.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

21)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'IDEFIN- Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée à la Société Intercommunale IDEFIN ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l'Assemblée Générale Ordinaire du 28 novembre 2024, par lettre datée du 10/10/2024, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil ;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

DÉCIDE,

Article 1er : de s'abstenir sur les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale, à savoir :

1. Approbation des procès-verbaux des Assemblées Générales ordinaire et extraordinaire du 20 juin 2024.

1. Approbation de l'évaluation 2024 du Plan Stratégique 2023-2025.

2. Approbation du Budget 2025.

Article 2 : de charger le Collège Communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

22)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire du BEP - Expansion économique - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée au BEP - Expansion économique ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 26/11/2024, par lettre datée du 16/10/2024 avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil ;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

1. Approbation des procès-verbaux des Assemblées Générales ordinaire et extraordinaire du 18 juin 2024 ;

3. Approbation de l'évaluation 2024 du Plan Stratégique 2023-2025 ;

4. Approbation du Budget 2025 ;

5. Remplacement de Monsieur XXX en qualité d'Administrateur représentant le groupe "Province" au sein du Conseil d'administration.

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 24/10/2024.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

23)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire du BEP - Crématorium - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée au BEP - Crématorium ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 26/11/2024 par lettre datée du 16/10/2024, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil ;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

1. Approbation des procès-verbaux des Assemblées Générales ordinaire et extraordinaire du 18 juin 2024 ;

6. Approbation de l'évaluation 2024 du Plan Stratégique 2023-2025 ;

7. Approbation du Budget 2025.

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 24/10/2024.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

24)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire du BEP - Environnement - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée au BEP - Environnement ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 26/11/2024 , par lettre datée du 16/10/2024, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil ;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

1. Approbation des procès-verbaux des Assemblées Générales ordinaire et extraordinaire du 18 juin 2024 ;

8. Approbation de l'évaluation 2024 du Plan Stratégique 2023-2025.

9. Approbation du Budget 2025.

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 24/10/2024.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

25)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire du BEP - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée au BEP ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 26/11/2024, par lettre datée du 16/10/2024, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil ;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver l'ordre du jour suivant :

1. Approbation des procès-verbaux des Assemblées Générales ordinaire et extraordinaire du 18 juin 2024 ;

10. Approbation de l'évaluation 2024 du Plan Stratégique 2023-2025 ;

11. Approbation du Budget 2025 ;

12. Remplacement de Monsieur XXX en qualité d'Administrateur représentant le groupe "Province" au sein du Conseil d'administration.

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 24/10/204.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

26)
Position du Conseil à l'égard des différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'ECETIA - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de COUVIN est affiliée à l'Intercommunale ECETIA ;

Considérant que notre Commune a été dûment convoquée à participer à l’Assemblée Générale ordinaire du 25/11/2024, par mail daté du 10/10/2024, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant les différents points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que notre Commune est représentée aux Assemblées Générales de ladite intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant également que l'article L1523 – 12 § 1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient. Les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province ou C.P.A.S., rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil;

À défaut de délibération du conseil communal et, s’il échet, provincial ou de C.P.A.S., chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente;

Toutefois, en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale, provinciale ou de C.P.A.S. est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause;

DÉCIDE,

Article 1er : d'approuver chaque point de l'ordre du jour suivant :

1. Plan stratégique 2023, 2024, 2025 - 2ème Évaluation;

Contrôle de l’obligation visée à l’article L1532-1er bis alinéa 2 du CDLD;

Lecture et approbation du PV en séance.

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 24/10/2024.

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l'Intercommunale précitée et à ses représentants.

12) Tourisme

27)
Interreg VI "XTravelTourism" - convention de partenariat Ville de COUVIN/Maison du Tourisme Pays des Lacs - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant les projets rentrés par la Maison du Tourisme du Pays des Lacs dans le cadre de l'appel à projet INTERREG VI de novembre 2022 : projets transfrontaliers thématiques et dans un portefeuille de projets, pour un montant total de 2.504.540 €;

Considérant qu'afin de permettre à notre commune de bénéficier de cette dynamique touristique, la Maison du Tourisme invitait la Commune à faire part de son intérêt à adhérer aux projets avec un cofinancement à 0,28€ par habitant/an durant 4 ans;

Vu la décision du Conseil Communal du 31/08/2023 marquant son accord sur l'adhésion aux projets rentrés par la Maison du Tourisme du Pays des Lacs dans le cadre de l'appel à projet INTERREG VI et sur sur leur cofinancement à raison de 0,28 €/an/habitant durant 4 ans;

Considérant le courrier émanant de Madame XXX, Directrice de la Maison du Tourisme du Pays des Lacs datant du 19 mars 2024 concernant les projets INTERREG VI et qui informe que l'institution européenne a estampillé les projets comme étant "partiellement économique", impliquant l'application de l'article 20 des aides en faveur des PME et une limitation de la subvention à 80% ; ce qui entraîne une augmentation du cofinancement pour l'ensemble des projets qui passe de 189.581,08€ à 379.162,16€ ;

Considérant dès lors que le nouveau montant de cofinancement serait de 7429.14€ par an sur 4 ans ou de 5.943,31€ par an sur 5 ans ;

Vu la décision du conseil communal du 25/04/2024 de ne pas augmenter sa part de cofinancement et de prendre acte que d'autres communes mettront plus et bénéficieront dès lors de plus d'investissements. Le montant de la part communale de Couvin ne pourra excéder 0.28€ par an et par habitant sur une durée de 4 ans;

Considérant le courrier daté du 24/09/2024 émanant de Madame XXX, Directrice et de Monsieur XXX, Président par lequel ils :

- rappelent que l'institution européenne avait estampillé les projets comme étant "partiellement économiques", ce qui entrainait une limitation des subvention ( de 90% à 80%) et un cofinancement communal doublé

- plus de la moitié des communes a accepté ce cofinancement

- qu'afin de ne pas avoir des aménagements à deux vitesses sur le territoire ce qui créerait une rupture dans le parcours client, le conseil d'administration propose les ajustements suivants : limiter le cofinancement des communes à 15%, réduire à un ETP complémentaire au lieu de 2 ETP, répartir le cofinancement sur 5ans puisque les projets démarrent en retard, demander une participation au Domaine des Lacs de l'Eau d'Heure pour les équipements, la promotion et le suivi des réalisations sur le territoire des Lacs de l'Eau d'Heure

Considérant que dès lors le montant de la participation de la Commune de COUVIN se porterait à 4.437,44€ par an (0,32€/hab) et que cette intervention permet de maintenir l'enveloppe globale du projet pour réaliser des investissements équilibrés et cohérents sur l'ensemble du territoire ;

Vu le projet de convention joint à la présente ;

DÉCIDE,

Article 1 : d'approuver la convention de partenariat entre la Ville de Couvin et l'ASBL "Maison du Tourisme Pays des Lacs" dans le cadre des projets Interreg VI dont le texte est repris ci-dessous :

"Entre, d’une part,

L’ASBL "Maison du Tourisme Pays des Lacs", dont le siège social sis Route de la Plate Taille 99, 6440 BOUSSU-LEZ-WALCOURT, représentée par XXX, Président, et XXX, Secrétaire, agissant conformément aux dispositions statutaires,

Ci-après dénommée, "MT Pays des Lacs",

Et, d'autre part,

La Commune de Couvin dont le siège social sis ……………………………………….. représentée par …………………………….. Bourgmestre, et ………………………………., Directeur(trice) Général(e), agissant au nom du Conseil Communal du ……………………

Ci-après dénommée, "le partenaire communal"

Préambule
La "MT Pays des Lacs" a souhaité intégrer les projets Interreg VI "XTraVel Tourism" qui couvre les 5 départements des Hauts de France (Aisne, Nord, Nord-Pas-de-Calais, Oise et Somme), les Flandres Occidentale et Orientale et la Wallonie Picarde, les trois projets « Ardenne Transition Durable» : ATRT, ATC et ATLAB qui couvrent le département de l’Ardenne, la Province du Luxembourg, la Maison du Tourisme explore Meuse et la Maison du Tourisme Condroz-Famenne et « Henriette » qui couvre le Département du Nord et le Hainaut.

Ces projets visent à :

• Développer les séjours pédestres et à vélo ;

• Développer le tourisme durable ;

• Professionnaliser les acteurs touristiques ;

• Toucher de nouvelles clientèles ;

• Développer l’innovation touristique.

Les différents projets sont développés avec 35 partenaires et combinent :

- Des investissements structurants sur des itinéraires dédiés vélo et pédestre ;

- Des équipements de confort, de services et d’identification de territoire ;

- Une stratégie marketing ciblée sur les marchés périphériques : Nord de la France, Pays-Bas, Allemagne et sur les marchés domestiques ;

- Des études afin améliorer l'offre en vélotourisme, pédestre et l’accessibilité pour tous.

Pour la "MT Pays des Lacs" l’investissement s’élève à 1.896.100,82 € subsidié à 80% par l’Europe (60%) et la Région Wallonne (20%) sur un montant total des projets de 14.516.531 € pour l’ensemble des partenaires. Les Villes et communes du Pays des Lacs bénéficient donc de 13,06% de l’enveloppe globale.

Article 1 : Objet de la convention
La présente convention porte sur le co-financement des projets "INTERREG" et a pour objet de préciser les obligations respectives des parties afin d’assurer le bon fonctionnement du réseau.

Article 2 : Contenu de la mission Les projets s'articulent globalement autour de plusieurs modules :

 - 1 Module : Gestion de projet (par projet) ;

- 1 Module : Communication (par projet) ;

- Entre 2 et 5 Modules : Modules d’action suivant les projets.

Sur le territoire du "Pays des Lacs" concrètement, les investissements consentis serviront à :

• Connecter le réseau cyclable points-nœuds Pays des Lacs au nouveau réseau de la Maison du Tourisme de Charleroi ainsi qu’au réseau de l’Ardenne afin d’établir des liaisons plus rapides vers la Meuse à Vélo.

• Aménager des aires de repos et de convivialité ainsi que de l’aménagement Landart marqueur de territoire sur les réseaux points nœuds Vélo et pédestres

• Réaliser une étude en orientation et balisage virtuel pour faciliter les déplacements des visiteurs à Vélo en itinérance vers les cœurs de villes, commerces, attractions touristiques

• Mettre en tourisme et réaliser la promotion autour de l’EV3, des boucles des Lacs

• Créer et mettre en tourisme les boucles de la Meuse et la route de la mer à l’Ardenne

• Réaliser des images immersives à 180 ou 360° avec une implantation sur Google maps

• Baliser le réseau points nœuds pédestre et réaliser les connexions entre le chemin de l’Eau d’Heure, les Lacs de l’eau d’Heure, la grande traversée de la forêt du Pays de Chimay et le réseau points nœuds autour du Val Joly

• Réaliser une étude sur le profil des randonneurs et créer des supports pour outiller les opérateurs du secteur : musées, logements, attractions touristiques, restaurants, organismes touristiques

• Développer les séjours rando Vélo et pédestre sur l’ensemble du territoire

• Créer la carte point nœuds pédestre

• Mettre en tourisme le réseau points nœuds pédestre et créer les séjours

• Associer les habitants au développement et aménagements prévus sur les villes et communes

• Accompagner et former des opérateurs touristiques dans leur transition numérique

• Accélérer les transitions de l’accueil et de l’offre touristique

• Développer le tourisme durable sur l’ensemble du territoire, accompagner et former l’ensemble des opérateurs du secteur : musées, logements, attractions touristiques, restaurants, organismes touristiques

• Développer l’accessibilité pour les personnes à besoins spécifiques et réaliser des séjours sans rupture de services

• Faire reconnaitre la boucle de la Forêt du Pays de Chimay en Leading Quality Trail afin de toucher un public Anglophone et Allemand

• Travailler avec les cellules d’accompagnement au développement d’entreprise afin de développer l’innovation touristique au niveau local

• Organiser des workshops

• Couvrir les frais de personnel dédiés aux projets ;

• Couvrir les frais d’un important volet de promotion et de marketing sur l’ensemble de la zone projet : les 5 départements des Hauts de France (Aisne, Nord, Nord-Pas-de-Calais, Oise et Somme) et l’Ardenne française, les Flandres Occidentale et Orientale, les provinces du Hainaut et du Luxembourg, la Maison du Tourisme Explore Meuse et la Maison du Tourisme Condroz-Famenne.

• Couvrir le suivi de l’entretien du réseau point nœuds Vélo et pédestre

 Article 3 : Gestion administrative, financière, juridique et technique
La "MT Pays des Lacs" est responsable de la réalisation et la finalisation des fiches tant au niveau administratif, financier que par rapport à la mise en place des actions.

La "MT Pays des Lacs" s’engage donc dans le cadre défini ci-dessus à :

- Mettre en place une structure administrative fiable pour finaliser le projet dans sa globalité, tant avec les partenaires qu’avec les financeurs ;

- Prendre en charge le suivi administratif avec les institutions octroyant les subventions ;

- Rédiger les cahiers spéciaux de charges dans le respect des législations sur les marchés publics et du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

- Préfinancer ces actions et à suivre le respect des budgets définis par les partenaires ;

- Rédiger les déclarations de créance.

Au vu des points présentés ci-dessus, le partenaire s’engage à :

- Soutenir les actions prévues dans le cadre des projets Interreg VI ;

- Être un partenaire financier du projet et à prendre en charge le montant lié à la commune pour la durée des projets sur 5 ans ;

- Payer les déclarations de créance annuelles de la MT Pays des Lacs ;

- À entretenir en partenariat avec la MT Pays des Lacs les réseaux points-nœuds

Article 4: Modalité de financement 
La somme totale des projets est de 1.896.100,82 € subsidiés à 80 % par l'Europe et la Région Wallonne. Les 20% de frais non-subsidiés, sont co-financé de la manière suivante : répartition sur les communes en fonction du nombre d’habitants, participation de l’ASBL Lacs de l’Eau d’Heure et participation de la Maison du Tourisme. Le montant pour le partenaire Communal s’élève à 0,32 €/par an soit 4.437,44€ /par an sur une durée de 5 ans.

Article 5: Fin de la mission
La mission de la MT Pays des Lacs prendra fin à la réception définitive des équipements ou des services faisant l’objet de la présente convention.

Article 6: Entretien des réalisations
Dès réception provisoire des équipements par la MT Pays des Lacs, le partenaire s’engage à entretenir en partenariat les installations, ouvrages et équipements réalisés par la MT Pays des Lacs dans le cadre strict du projet susvisé, et à maintenir l’affectation touristique de la subvention pendant un délai de 15 ans pour les équipements et 8 ans pour le balisage à partir du 1er janvier qui suit l’année de la liquidation totale de subvention.

La MT Pays des lacs s’engage à :

- Prendre en charge l’acquisition des balises, panneaux et supports manquants ou détériorés et mettra en vente des cartes des réseaux dont les bénéfices participeront au financement de leur remplacement ;

- Coordonner avec les services provinciaux du Hainaut et de Namur le suivi de l’entretien des balisages points nœuds vélo permettant aux usagers de signaler les éventuels problèmes rencontrés sur le réseau ;

- D’animer le réseau des parrains permettant de contrôler périodiquement l’ensemble des parcours à points nœuds vélo et pédestre ;

- De Fournir de nouvelles balises (simples et carrefour points-nœuds) pédestre et les poteaux ;

- Fournir aux services techniques concernés toutes les informations nécessaires au bon déroulement des tâches qui lui sont confiées (cartes détaillées, schéma d'implantation, etc…);

La commune s’engage à :

- Assurer l'entretien régulier des voiries, chemins et sentiers empruntés par les réseaux points nœuds vélo et pédestre afin de les rendre praticables pour les usagers, tant au niveau du revêtement du sol que de la végétation ;

- Intervenir rapidement sur le réseau dès que nécessaire (arbre tombé sur la chaussée, etc);

- Remplacer ou redresser un poteau manquant ou renversé, selon le schéma d'implantation ;

- Récupérer et stocker dans de bonnes conditions les panneaux points-nœuds égarés ou endommagés rencontrés lors de missions sur le terrain et en informer la Maison du Tourisme;

- Remettre correctement en place les poteaux et panneaux points-nœuds démontés lors de travaux sur/le long de la voirie ;

- Informer les membres du personnel technique communal du réseau points-nœuds, ainsi que de la procédure d'entretien du balisage de celui-ci ;

- Ne pas modifier ou compléter, de sa propre initiative, les itinéraires du réseau et les emplacements des panneaux.

Dans le but de faciliter l’échange d’informations entre la commune et la MT Pays des Lacs, la commune désigne, au moyen du formulaire ci-dessous, les coordonnées de la personne du service travaux, ou de tout autre organisme, qui sera son contact direct lors de la mise en place du réseau et du placement des panneaux et communique dans les plus brefs délais à la MT Pays des Lacs tout changement concernant ce contact.

La personne de contact :

Numéro de téléphone :

Adresse mail :

Article 7: Litige 
Tout litige relatif à l’application de la présente convention, sera soumis aux juridictions de l’Arrondissement judiciaire de Charleroi.

Article 8: Résiliation de la Convention
Les parties se réservent le droit de mettre fin au présent contrat moyennant un préavis de six mois notifié par lettre recommandée à la poste et prenant cours le premier jour du mois qui suit celui au cours duquel il a été donné. Tous les montants engagés seront à charge du partenaire.

Article 9: Modification de la convention
La présente convention peut à tout moment être modifiée et complétée par un avenant approuvé par le Conseil d’Administration de la MT Pays des Lacs et par la Commune.

Article 10 : Récupération des aides 
Dans l’hypothèse où une procédure de récupération des aides serait demandée par les autorités régionale ou européenne, la MT Pays des Lacs, bénéficiaire des aides, exerce valablement son recours contre le partenaire, dans le cas où la responsabilité incombe à celui-ci, à concurrence de ce que la MT Pays des Lacs est tenue de rembourser à l’autorité régionale ou européenne."

Article 2 : adresser un extrait de la présente ainsi que la convention dûment signée à l'ASBL "Maison du Tourisme Pays des Lacs"

